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Acteurs et réformes de la gestion  
des ressources forestières  en Afrique de l’Ouest 
Introduction au dossier 
Laurence Boutinot  
La gestion des ressources naturelles en Afrique, la décentralisation et les 
fo es des se i es pu li s o t fait l o jet de t a au  pu li s da s u  
certain nombre de numéros précédents du Bulleti  de l APAD depuis une 
i gtai e d a es. Ce numéro de la nouvelle Revue Anthropologie et 
développement voudrait rendre hommage au professeur Bréhima Kassibo, 
a i et oll gue, ui a pa ti ip  a ti e e t à la ie de l asso iatio  pou  
l a th opologie du d eloppe e t et du ha ge e t so ial APAD , à ses 
manifestations, à ses colloques successifs, à ses publications et qui nous a 
quitté récemment. En 1997, dans le Bulleti  de l APAD n° 14, Bréhima 
Kassi o ed,  ou ait la oie à l tude de la d e t alisatio  da s le 
nouveau contexte du multiparitisme au Mali, qui suscitait beaucoup 
d espoi s d o ati ues. E  , Giorgio Blundo et Roch Mongbo (eds, 
1998) écrivaient dans le numéro suivant, que la décentralisation comme 
e jeu o et, o e e jeu politi ue et o e o jet d tude, a ait « de 
beaux jours devant elle ». Ces dossiers ont non seulement ouvert une série 
de recherches sur la délivrance des services publics, ils ont également été à 
l i itiati e des critiques des conceptions normatives que véhiculait la no-
tion de « bonne gouvernance », telle que promue par les institutions 
d aide au d eloppement. 
Le présent dossier entend poursuivre ces réflexions sur le terrain spéci-
fique des réformes en matière de gestion des ressources forestières en 
Af i ue de l Ouest - le Mali, le Sénégal et le Niger en particulier- dans la 
première décennie de ce XXIe siècle – à travers la description et l analyse 
des processus de décentralisation et de négociations entre les différents 
acteurs stratégiques du développement local et national. Ce dossier est 
réalisé dans le contexte des fo es de l a tio  pu li ue ue t aduise t 
les politiques de décentralisation, la délégation de compétences aux ac-
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teurs lo au , ui o t de pai  a e  l e p i e tatio  de formes nouvelles 
de participation et d empowerment des populations locales. De même, il 
voudrait questionner les ambiguïtés de ces réformes et les tensions dans 
l usage du o ept de gouvernance et de ses avatars : transparence, ac-
countability. E  effet, l op atio alit  de ces concepts pour traiter de/ou 
assurer concrètement une gestion durable des ressources et des terres 
est pas a e.  
La spécificité de la gestion des ressources forestières  
Les ressources forestières sont des objets qui ne relèvent pas du seul souci 
ologi ue ou d u  t aite e t te h i ue. Elles so t au œu  des appo ts 
so iau , o o i ues et politi ues i s its da s l histoi e lo gue des te i-
toires et des hommes. Leur gestion a ela de pa ti ulie  u elle do e à 
oi  les di e ge es d i t ts, les diff e tes logi ues outu i es, ad i-
nistratives ou techniciennes, et oblige à prendre au sérieux les fondements 
sociaux des structures de pouvoir et leurs légitimités sur les espaces, les 
terres et les territoires. La délégation de compétences de la gestion fon-
cière et forestière aux collectivités locales est contenue dans les réformes 
i stitutio elles. Elle s illust e de a i e tout à fait sp ifi ue dans le 
langage ambigu des projets de développement qui oscille entre la valorisa-
tion des biens communs, de la tradition et de la solidarité communautaire 
d u  ôt , et la ise e  œu e d u  plu alis e i stitutio el asso i  à u e 
économie libérale de l off e de ie s et de se i es, de l aut e. Da s les 
projets de gestion forestière, on observe dans bien des cas que la « parti-
cipation » des acteurs locaux est un exercice laborieux, souvent plus con-
traint que librement consenti, aussi bien du point de vue de ceux à qui il 
s ad esse ue de elui des age ts de d eloppe e t. Et o  est e  d oit de 
se demander si, dans certaines de ces circonstances précisément liées à la 
gestion des espaces et des ressources naturelles, cette participation ne 
tend pas à masquer la fonction délégu e au  illageois d e t ete i  à 
moindre frais la ressource pour une exploitation durable (Kassibo, 1997 ; 
Boutinot, 2006 ).  
C est en partie dans cette ambiguïté des réformes que les concepts 
normatifs de bonne gouvernance s i pose t tels des od les de gestio . 
Ils nécessitent la mise en place de cadres de négociation entre une multi-
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pli it  d a teu s et d i t ts mais dont on ne sait plus trop bien si cette 
multiplicité est le fruit des dispositifs mis en place ou bien la cause des 
conflits sur les ressources. Les deux, sans doute, tant il est vrai que les 
formes de compétitions et les risques de surexploitation des ressources 
naturelles se multiplient dans le contexte de la marchandisation des biens 
naturels et des enjeux de la commercialisation des produits issus de la 
forêt.  
O jets de p l e e ts et o  d i estisse e t e  t a ail La ig e 
Delville et Hochet, 2005), les ressources naturelles renouvelables ont la 
spécifi it  d t e à la fois des biens souvent rares et des biens communs 
qui engagent la espo sa ilit  de tous. Qua d es essou es fo t l o jet 
de valorisation économique, et nous le voyons bien dans les exemples 
présentés dans ce dossier, cela engendre une concurrence de plus en plus 
fo te su  les te itoi es e  te es d a s et de o t ôle. Mais d s lo s 
u elles de a de t u  t a ail de t a sfo atio  et de ie e t sou e de 
haute valeur ajoutée comme est le as pou  la p odu tio  du ha o  de 
bois, ce sont aussi, ainsi que le rappelle Ribot (2003, cité par Lavigne De-
ville 2005 : 4), les enjeux sur le contrôle des filières de commercialisation 
ui fo t l o jet d i estisse e t et de luttes e t e les a teu s, tel u o  
peut le voir au Mali et au Sénégal.  
Les contributions de ce dossier analysent ainsi les enjeux 
d app op iatio , d a s et de o t ôle des espa es fo estie s da s la d -
namique de la décentralisation et des réformes politiques liées à la gestion 
de l e i o e e t. Le o t ôle tati ue e t alis  su  les essou es et 
sur la gestion foncière, h it  de l po ue olo iale, a longtemps relégué 
les illageois da s u  statut p ai e d usuf uitie s ui su issaie t le o-
nopole de la violence légitime détenu par les services des Eaux et Forêts. 
Ai si ue l i ait B hi a Kassi o, la d e t alisatio  au Mali a sus it  
de grands espoirs pour les populations villageoises : elles avaient espéré 
se ti  se desse e  l tau d u  Etat auto itai e. Les enjeux principaux au-
tou  de la app op iatio  pa  les a teu s d u e e tai e agencéité dans la 
gestio  des affai es pu li ues lo ales s illust e t da s les articles réunis 
dans ce dossier, dans la possibilité de capter des e e us de l e ploitatio  
locale du bois, d u e pa t, et de o t ôle  l a s au te itoi e et au  es-
sources forestières, d aut e pa t.  
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Des enjeux et des conflits pour la redéfinition  
des territoires et des identités 
Les textes de Faty Mbodj et de Seydou Keïta traitent des forêts du Mandé, 
proche de la capitale malienne. Faty Mbodj présente des conflits villageois 
do t l e jeu est de o t ôle  l a s à la essou e et la edist i utio  des 
ristournes de l e ploitatio  fo esti e. Elle décrypte les situations con-
crètes des différends et des conflits engendrés par les dispositifs tech-
i ues is e  œu e, e s s p odui e u e eilleu e gou e a e lo ale à 
propos des ressources. Ces dispositifs se traduisent par des modalités 
nouvelles de discrimination concrétisées, entre autres, par des prélève-
ments de taxes sur chaque sac de charbon de bois produit par des exploi-
tants « étrangers ». La otio  d t a ge  pe d ainsi de son élasticité à me-
su e ue les o flits s a e tue t, se duit au  o igi es géographiques et 
ethniques dont on sait pourtant le caractère construit et relatif (Amselle 
, , A selle et M Bokolo , Poutig at et “t eiff-Fenart, 1995). 
Revalorisation relative des traditions, des savoirs locaux, des ethnies, des 
castes et des métiers de charbonniers, de bûcherons, mais aussi prise en 
compte des incidences du conflit ivoirien voisin, des crises économiques, 
des crises politiques : tous ces éléments concourent à augmenter la valeur 
o o i ue d u e a ti it  jus ue là d alo is e et durcissent les stéréo-
types autochtones / allochtones. Le bûcheronnage de ie t e l a ti it  
p i ipale d u  e tai  o e de illageois au même titre que 
l ag i ultu e. La rareté de la ressource contribue au renchérissement du 
p i  du sa  de ha o  et l i t t pou  l e ploitatio  fo esti e malgré la 
pénibilité de la tâche et le p is do t elle est l o jet.  
Si la décentralisation et la réorganisation locale dans la gestion des res-
sources forestières au Mali réinventent la uestio  d auto hto ie, o  peut 
également le comprendre dans le texte de Seydou Keïta, à travers la réap-
propriation de la « tradition » par les associations de chasseurs, nouveaux 
gardiens des espaces forestiers. Une tradition quelque peu folklorisée dans 
la ei e ultu aliste u i spi e t aussi les approches normatives des mo-
d les d o o ie i stitutio elle hi ul s pa  les p ojets de d eloppe-
ment. Pourtant, l auto hto ie est oi s à li e da s l a eptio  du ultu a-
lisme que comme u e o s ue e des p og a es is e  œu e da s 
une vision libérale de la gestion rationnelle des ressources naturelles.  
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Le rapport autochtone –allochtone apparaît aussi au Niger dans l a ti le 
d A doula e et Ibrahima. Outre cette dimension, ces auteurs montrent 
également le caractère pragmatique au quotidien des fo es «d e  
bas». Les projets de développement y sont o e auta t d outils de légi-
timation politique. Dès lors, les acteurs locaux, élus et représentants des 
populatio s, s auto ise t à alle  au-delà du seul ôle d a it e ou de justi-
cier pour réguler les tensions du multi-institutionnalisme produit par les 
réformes «d e  haut» da s les e jeu  de l app op iatio  des essou es 
naturelles et des terres.  
Ces e e ples o t e t ue l i tio  du politi ue - au sens noble du 
te e, est à di e le politi ue o e ode d a tio  pou  la gestion de la 
chose publique - est au œu  des p ojets de d eloppe e t et u elle tend 
à dui e les o flits d i t ts su  la essou e da s l espa e-temps des 
guerres picrocholines entre usagers, mobilisant le registre de 
l auto hto ie, alors même que ces guerres sont souvent le produit direct 
des dispositifs is e  œu e. A pa ti  de ces conflits au sein des institu-
tions locales et des comités ad hoc, nous interrogeons les modèles déve-
loppe e talistes ui o ilise t les o epts de l o o ie li ale des 
institutions internationales.  
La dimension technocratique et performative  
des projets de développement et de leur discours 
Le discours développementaliste sur la gestion des ressources naturelles, 
comme nous le rappelle Philippe Lavigne Delville (2005), est ambigu à plus 
d u  tit e. E t e la « gestion déconcentrée participative » et la « gestion 
décentralisée », il autorise les pratiques techniciennes et gestionnaires 
do t l effi a it  ta t ologi ue ue so iale ou o o i ue est pas 
prouvée jusque là (cf. texte de Boutinot dans ce numéro).  
On peut questionner le rôle des projets, tels ceux de la Banque Mon-
diale, à travers la SED (Stratégie Energie Domestique au Niger, Mali et 
Sénégal), da s la alo isatio  de l e ploitatio  fo esti e alo s me que 
leu  o je tif tait de la atio alise , oi e de la e pla e  pa  d aut es 
ressources énergétiques alternatives. Au-delà des processus de délégation 
de pou oi  au  olle ti it s lo ales, la ise e  œu e de tels projets de 
gestion des forêts « libéralise » e o e da a tage u  se teu  d a ti it s 
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do t la sp ifi it  est pou ta t d a oi  les a a t isti ues d u  ie  o -
mun. Des dispositifs qui, au lieu d a ti ule  a tio  olle ti e lo ale et a tio  
publique, participation locale et représentation politique dans le cadre de 
la décentralisation, tendent à instrumentaliser les processus de gestion 
lo ale au p ofit des logi ues p op es de l aide La ig e Del ille,  : 6). 
On ne voit jamais aussi bien ces stratégies instrumentales que lorsque se 
confronte, notamment au “ gal, la logi ue de l appui udg tai e fa e 
aux projets de développement de grande ampleur comme ceux que la 
Banque mondiale finance et qui passent outre les instances parlementaires 
nationales et contrarient parfois même les réformes des ministères direc-
tement concernés (voir les articles de Boutinot et de Blundo). 
Le développement de la filière du charbon de bois à partir de, et parti-
cipant à, la concurrence entre les exploitants fait apparaître au Mali un 
système qui concentre petit à petit le pouvoir entre les mains de quelques 
uns. Alors qu au “ gal le même projet de gestion des ressources fores-
tières était implicitement i po t  pou  p is e t ett e à l p eu e u  
oligopole jugé trop puissant. Dans ces deux cas, les élus locaux et les auto-
it s outu i es su isse t plus u elles e o t ôle t les contradictions 
des réformes politiques, entre les approches sectorielles et les approches 
territoriales. E  e a he, l exemple du Niger, qui traite de ressources 
naturelles moins spéculatives, nous montre le pragmatisme avec lequel les 
acteurs de la décentralisation, élus locaux et autorités coutumières, utili-
se t les essou es et l i age des p ojets de développement comme dis-
cours et légitimité de la pratique politicienne.  
La dialectique des réformes -du poi t de ue d e  haut et du poi t de 
ue d e  as- est ainsi bien visible dans tous les articles de ce dossier. On 
peut le voir à travers les données empiriques ainsi que dans la description 
de la méthode (studying down, up and throught) que présente Giorgio 
Blundo. Ces études de cas illustrent les logi ues d a tio  et les p ati ues, 
de même que le rapport de ces pratiques aux discours et aux concepts de 
l o o ie i stitutio elle ui fo e t les ad es op atio els des p o-
jets de développement dans la gestion des ressources forestières.  
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Les limites des cadres conceptuels  
de la « bonne gouvernance » : vers un dialogue entre l’économie institutionnelle et la socio-anthropologie ? 
D u e a i e i dite, e dossie  de la Revue Anthropologie & dévelop-
pement p opose u e e o t e a e  l o o ie i stitutionnelle (et néo-
institutionnelle). Cet exercice suggère une certaine familiarité avec les 
concepts qui sont mobilisés dans les projets de gestion des ressources 
communes (Community based natural resource management – CBNRM) 
is e  œu e pa  les i stitutio s internationales, la Banque mondiale et 
les o ga isatio s o  gou e e e tales depuis u e i gtai e d a es. 
Ces concepts ou hypothèses des économistes (coûts de transaction, asy-
t ie de l i fo atio , t a spa e e, ede a ilit  utilis s da s les dis-
cou s et da s l appli atio  des o je tifs de la « bonne gouvernance », sont 
ici questionnés.  
Si les changements institutionnels et les réformes des politiques de 
gestion des ressources naturelles sont nécessaires pour réguler les rap-
ports entre les services de l Etat et les usage s, les odes, ha tes ou o -
t ats de gestio  se so t i pos s da s u  dou le o je tif. D u e pa t, elui 
de pallie  les d se gage e ts de l Etat et, d aut e pa t, de o pose  a e  
des modes coutumiers dont la légitimité locale, fragilisée par les interven-
tio s politi ues depuis l po ue olo iale, puis des i d pe da es La-
vigne Delville, 2006 : , est l e jeu, selo  les as, d u e ou elle e o -
aissa e ou d u e e ise e  uestio . E  effet, les di e ses fo es de 
o oitises, d e ploitatio  ou d a apa e e t do t fo t l o jet les espa es 
et les ressources naturelles, du fait des contraintes politiques et écono-
i ues, do e t lieu à u e plu alit  d a teu s et d usages et, pa ta t, à 
une multiplications des normes et un nouveau partage des responsabilités. 
Mais alg  leu  ise e  œu e depuis plus d u e d e ie, es ha tes 
ou contrats de gestion sont difficilement suivis et respectés (Benkahla et 
Hochet, 2013), car ils nécessitent des négociations et la prise au sérieux 
des contextes socio-politiques. Or, dans la conception quelque peu abs-
traite et standardisée de la « bonne gouvernance », il est rarement fait cas 
des o te tes so iau  et politi ues sp ifi ues. Le te te d A to a, Bouti-
ot et Kassi o fait l h poth se ue es o t ats de gestion des ressources 
naturelles connaissent des échecs et sont parfois même des sources de 
conflits dans la gouvernance locale, en raison de cette conception techni-
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iste, ai si ue de ses p suppos s issus de l o o ie o-institutionnelle 
et institutio elle do t s i spi e t les p i ipau  ailleu s de fo ds pou  
leu  ise e  œu e Oli ie  de “a da , . Dans les études de cas pré-
sentées ici, nous voyons réapparaître ces contextes en filigrane, souvent 
oubliés dans les approches normatives de la « bonne gouvernance ». Ils 
nous donnent à comprendre les limites des cadres conceptuels des éco-
nomistes : négocier pour réduire les coûts de transactions, participer pour 
réduire les asymét ies d i fo atio s, fa o ise  l e po e e t pour con-
t ôle  l accountability des dirigeants, etc.  
Comme nous le rappelle Olivie  de “a da  , l économie institu-
tionnelle, nouvelle et ancienne, est entrée par les normes pour sortir 
l app o he o o iste de la seule helle i dividualiste. Cependant, elle 
ne pe et pas da a tage la o p he sio  des esso ts de l a tio  olle -
ti e d s lo s u elle continue à évacuer à la marge, et dans une vision cul-
turaliste e u elle o e les o po te e ts ha ituels ou les t aditio s 
culturelles, des réalités qui, de fait, so t le p oduit de l e ast e e t des 
logi ues so iales et politi ues à l œu e da s les e jeu  de la gulatio  
sur les ressources naturelles et des territoires.  
L o o ie i stitutio elle et la nouvelle économie Institutionnelle 
(NEI) ont l i t t d ou i  l o o ie aux autres sciences sociales telles 
ue l a th opologie. Mais elles pêchent encore par leur manque de don-
nées empiriques (Olivier de Sardan, 2013) notamment pour rendre compte 
des formes de l embeddedness. Le te te d A to a, Bouti ot et Kassibo 
illustre ces glissements de paradigme au sein du monde économique, ou-
vrant la porte aux apports anthropologiques. Il est ici question du rapport 
à ces ou a ts do i a ts de l o o ie qui saturent les politiques pu-
bliques, et de leu  ise e  œu e dans les programmes et projets de déve-
loppement ; appo t au sei  du uel l a th opologie a aille à pa ti . 
L o ga isatio  de la gou e a e à pa ti  de la ultipli atio  des i stitu-
tions locales, avec comme présupposé que celles ci seront susceptibles, à 
fo e de go iatio  et à l aide d i itatio s ota e t o o i ues , 
de pa tage  les es i t ts su  le ai tie  du a le d u e essou e, 
renvoie à une vision technocratique du développement. Les chartes locales 
ou les contrats de gestion y sont des mises en forme (et mises « avec des 
formes », pou  ep e d e la fo ule de Pie e Bou dieu  de l espa e de 
production et des rapports sociaux. Présentés, en effet, comme des ins-
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truments performatifs de création du consensus et de conciliation, ces 
contrats de gestion viennent en réalité contrevenir aussi bien aux modes 
outu ie s de l e e i e de l auto it  su  les te itoi es, u au  te tati es 
e tes de d o atisatio  de l espa e pu li  et des fo es politi ues 
de la décentralisation.  
La comparaison de la ise e  œu e de es outils de gestio  que sont 
les contrats et chartes locales, entre le Niger, le Mali et le Sénégal, montre 
u e e tai e sta da disatio  des fo es d e  haut et des po ses et 
mic o fo es d e  as originales. L a al se de l économie institution-
nelle rend compte et participe de la forme standardisée des dispositifs 
ais le e ou s à l a th opologie du d eloppe e t este essai e à la 
compréhension des pratiques locales, au-delà des normes, dans le sens 
que leur donnent les a teu s o e s. Ce do t l e se ble des articles de 
ce dossier témoigne.  
« Réformes par le haut et réformes par le bas » 
Il est certain que décentraliser la compétence politique sur la gestion fon-
i e et su  elle des essou es atu elles tait pas oi s is u  da s 
ces trois pays. Les irrédentismes historiques des régions et des populations 
longtemps écartées des avantages du développement demandaient aux 
gouvernants du courage (ou une prise de risque imposée par le modèle 
libéral) pou  a epte  des fo es d auto o ie politique locale sur le terri-
toire. Comme nous le rappelait Bréhima Kassibo (1997 : 17), les réformes 
territoriales et les politiques de décentralisation au Mali comportaient un 
d fi d o ati ue ajeu  ui o sistait à la gi  l espa e de l e e i e du 
pouvoir à un plus grand nombre de citoyens, en vertu des compétences et 
non d u  rang de naissance et de privilèges. Mais dans le processus de 
décentralisation qui vient se superposer à ce qui reste des institutions 
précoloniales et coloniales - ici le choix des chefs-lieux de communes qui 
ont été autrefois le th ât e d aff o te e ts au Mali, là des ele ts de 
l auto it  ad i ist ati e oloniale où le maire est pe çu o e l a ie  
« baba coumantan » (Kassibo, 1997) - il existe des ressentiments, des 
peurs et des craintes qui, partout, le t l h t og it  du o de 
rural. Et si les dispositifs de gouvernance locale pour la gestion des res-
sou es atu elles a ti e t d a ie s o flits, on le voit ici encore à tra-
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e s la d li itatio  d u  te itoi e ui se t aduit e  d oupages « d e  
haut » à la mode coloniale (Sénégal) ou bien « d e  as » pour la mise en 
œu e de pla  d a age e t ou de pla  d app o isio e e t des illes 
en bois énergie (Mali, Niger). Souvent ces découpages occultent 
« l i po ta e du ote pou  le hoi  d o ati ue des lus, …  da s u  
souci de rééquilibrage des pouvoirs au sein de la collectivité décentralisée » 
(Kassibo, 1997). A travers la question du bois énergie et du charbon de 
bois, ces exemples donnent à voir le biais par lequel les réformes venant 
d en haut peuvent être court-circuitées e  as, e tes, … ais aussi par le 
haut ! Co p e e ui pou a. Les e he t e e ts d i t ts et le ulti 
institutio alis e ui s  d eloppe, tendent à détruire les valeurs de la 
redevabilité et à confondre les responsabilités à toutes les échelles 
d auto it . 
Le texte de Boutinot montre ce que produit la contradiction des ré-
fo es d s lo s u il est uestio  de l app op iatio  des espa es et des 
ressources nécessaires à une production dont la valeur ajoutée est haute-
ment lucrative et détenue par des entrepreneurs puissants. Une brèche 
entre des dispositifs technocratiques et la dynamique des pratiques locales 
favorise l i e tio  d alte ati es, i i, dans une lutte serrée mais tout de 
même encore au p ofit de eu  ui aig e t u u e d e t alisatio  des 
compétences sur la gestion des territoires et des ressources soit vérita-
blement ce que Bréhima Kassibo appelait le lieu possible d u  pa tage 
équitable des biens et des richesses du pays.  
Il arrive que la formalisation par le haut des contrats de gestion aug-
mente les coûts de transactions au lieu de les réduire, comme on peut le 
li e da s le te te d A to a, Boutinot et Kassibo. C est alo s ue es o -
trats deviennent autant de lieux stratégiques de captation de la rente du 
développement apportée par les bailleurs internationaux et les Organisa-
tions non gouvernementales. Cependant que certaines formalisations, par 
le bas, autorisent une redistribution des ressources autant légales 
u illi ites au sei  des se i es fo estie s, à la fois i di iduelle e t, ais 
aussi au profit du maintien du service forestier lui-même, et est su tout 
cela qui est éloquent dans le texte de Giorgio Blundo. Je cite : « la corrup-
tion dans certai s as peut assu e  la su ie d u  se i e pu li  », bien 
d u i au “ gal, o e pa tout ailleu s e  Af i ue de l Ouest, depuis 
les politi ues d ajuste e t st u tu el. I o ie ? Boutinot montre que le 
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projet de la Banque mondiale avait, parmi ses objectifs, celui de « libérali-
ser » la filière de charbon de bois et de soutenir la concurrence des petits 
producteurs pour démanteler la structure oligopolistique. Les malversa-
tions décrites par G Blundo au sein de ce projet viennent affaiblir la noto-
riété de ce dispositif et sa légitimité à poursuivre ses objectifs. Il est certain 
u à ultiplie  les i sta es de d isio s au i eau i o lo al ai si ue ce 
projet l a fait da s la atio  de ultiples Comités Villageois et Inter Villa-
geois de gestion, il se produit un enchevêtrement des intérêts dont la 
o s ue e est de dilue  et d affai li  les espo sa ilit s et pa ta t, de 
favoriser les pratiques corruptives (Polanyi, [1944] 1983 : 169).  
Pa  ailleu s, l a ti le de Blundo présente une administration forestière 
méfiante envers les collectivités locales et qui les accuse de tous les maux : 
elles monnayeraient les autorisations de coupes, seraient insensibles aux 
questions environnementales, etc. Le texte de Boutinot ne montre 
d ailleu s pas l i e se, mais nuance le propos puisque si les services fores-
tie s t aditio els o t pas l ai  de faire grand cas des représentants des 
olle ti it s lo ales lues, est pa e u ils p f ent travailler comme à 
leu  ha itude à l helle des illages et des chefs de villages lorsqu il s agit 
d i stalle  les e ploita ts fo estiers en brousse. Ces visions ne manquent 
pas non plus de souligner les contradictions au sein du service forestier 
entre sa missio  de gestio  de l e i o e e t, pa ti ipati e, qui exige 
des résultats visibles et les diverses pratiques moins visibles, les « relations 
collusives entre agents forestiers, producteurs et usagers de 
l ad i ist atio  » (Blundo) qui contreviennent aux projets d a age e t 
forestier et à la logique de fiscalisation de la filière de charbon de bois.  
Mais l eth og aphie de l thi ue p ofessio elle du corps forestier 
montre finement les paradoxes dans lesquels sont pris ces agents fores-
tiers partagés entre militarisation et participation (Blundo). Ce qui nous fait 
dire que nous poursuivons les analyses empiriquement documentées de la 
« dimension publique de la politique » (Olivier de Sardan, 2009  : 16), celle 
de l Etat et de ses agents et de ses appareils qui ne sont pas seulement des 
dispositifs de répression mais aussi des dispositifs de fonctionnement plus 
ou moins efficaces qui assurent « protection, assistance, fourniture de 
se i es, d eloppe e t et atio  d i f ast u tu es » (Olivier de Sardan, 
op cit : 17). Les se i es fo estie s, do t o  oit u ils ne sont pas un 
g oupe ho og e ep se ta t l Etat da s sa toute puissa e, sont en 
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réalité traversés par des tensions et des divisions. Ils présentent des désac-
cords que révèle la difficile conjugaison de la réforme nationale de 
l i stitutio  a e  les p ojets de d eloppe e t fo estie s des ailleu s de 
fonds.  
Au-delà des pratiques corruptives et de détournement de fonds au pro-
fit d i t ts pe so els et p i s do t les p ojets de d eloppe e t e 
sont pas plus exempts que les administrations publiques, le cas sénégalais 
de la gestion des forêts illustre ce que Giorgio Blundo appelle à la fois la 
nouvelle mission assignée au service forestier dans le cadre de la réforme 
de l i stitutio  : « une milita isatio  [et] le e fo e e t de l allia e a e  
les exploitants contre les élus et les populations locales » et les réactions 
divergentes de o e d age ts forestiers eux-mêmes face à cette mis-
sion. Les deu  fo es si ulta es de l i stitutio  fo estière se présen-
tent telle « la figu e de l o o e e  politi ue pu li ue ». D u  ôt , la 
militarisation qui confère le prestige à ses agents dans le port de 
l u ifo e et pe et d a oît e les salai es et l auto it  poli i e ; d u  
aut e ôt , l a i atio  u ale et le soutie  à l app o he pa ti ipati e de la 
gestio  d e t alis e des espa es fo estie s, sus ita t, à l i e se, 
quelques découragements.  
Enfin, le travail de recherche avec les acteurs qui sont représentants 
d u  o ps ilitai e et se si les au p estige ue l u ifo e ou elle e t 
reconquis symbolise, mais aussi avec les gens ordinaires et avec les repré-
sentants des nouvelles autorités élues, tous aux prises avec les ambiguïtés, 
les oppositions et les conflits de la vie publique, et qui, bien souvent, maî-
t ise t les gles du jeu de l e u te, o ilise les postu es o p he si e 
et réflexive du chercheur. Notre cher ami et collègue disparu, Bréhima 
Kassibo, insistait sur cette rigueur nécessaire à une production scientifique 
qui rende compte de la réflexivité des agents eux-mêmes, des animateurs 
de projets dans leurs pratiques comme des ministres dans leurs prises de 
décisions politiques ; fle i it  u il a ait de esse de s appli ue  à lui-
e et u il e seig ait à ses tudia ts a e  fe eté et bienveillance.   
Que la terre te soit légère, Bréhima.  
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